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Programmation 2014-2020   

Programme opérationnel national Fonds social européen pour l’emploi 
et l’inclusion en métropole 

Convention de subvention globale au titre du programme opérationnel 
national pour l’Emploi et l’inclusion en métropole 

N° Ma Démarche FSE  

Années [Années de programmation couvertes par la convention] 

 Vu  le règlement (UE) du Parlement européen et du Conseil n°1303/2013 (ci-
après dénommé « le Règlement général ») portant dispositions 
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au 
Fonds social européen, au Fonds européen agricole pour le 
développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et 
la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen 
de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds 
européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen 
pour les affaires maritimes et la pêche ; 

Vu le règlement (UE) du Parlement européen et du Conseil n°1304/2013 du 
17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen ; 

Vu le règlement (UE) n°966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 
octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général 
de l’Union général de l'Union 

Vu le règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la commission du 3 mars 2014 
complétant le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du 
Conseil; 

Vu le Code général des collectivités territoriales; 

Vu le Code des communes; 

Vu   la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative 
à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

Vu  la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations ; 

Vu le décret n°2014-1460 du 8 décembre 2014 modifié le décret n°2008-548 
du 11 juin 2008 relatif à la Commission interministérielle de coordination 
des contrôles portant sur les opérations cofinancées par les Fonds 
européens 

Vu le décret n°XX du XX XX 2015 fixant les règles nationales d’éligibilité des 
dépenses des programmes cofinancés par les fonds européens (FEDER, 
FSE, FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020 ; [EN COURS] 

Vu  le décret  n°XX du XX XX 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes 
cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement  pour 
la période 2014-2020 ; [EN COURS] 

Vu  l’arrêté du 9 décembre 2014 relatif à l’instruction budgétaire et comptable 
M52 des départements et de leurs établissements publics administratifs 

Vu  l’arrêté du 9 décembre 2014 relatif à l 'instruction budgétaire et comptable 
M14 applicable aux communes et aux établissements publics communaux 
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et intercommunaux à caractère administratif  

Vu  la décision de la Commission européenne n° C(2014)7454 du 10 octobre 
2014 portant   adoption du « programme opérationnel national FSE pour 
l’Emploi et l’Inclusion en métropole »; 

Vu la délibération de l’organisme intermédiaire ci-après désigné, en date du                           
[date de la délibération] ; 

Vu la demande de subvention globale de l’organisme intermédiaire ci-après 
désigné, en date du [date de la demande] ; 

Vu l’avis du Comité de programmation réuni le [date du Comité] ; 

Vu  la notification de la décision de l’autorité de gestion déléguée ci-après 
désignée, en date du [date de la notification]. 

Entre l’État, représenté par [le Préfet de région dénomination de la Région], [Prénom et nom du 
Préfet] 

ci-après dénommée « l’Autorité de gestion déléguée » d’une part, 

Et [nom de l’organisme intermédiaire] représenté par [prénom, nom et fonction du 
responsable], 

N° SIRET [n°SIRET] 
Statut [statut juridique] 
Situé[e] [adresse, code postal, ville] 

ci-après dénommé « l’Organisme intermédiaire » d’autre part, 

Il est convenu ce qui suit :  

 

Article 1 : Objet 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’autorité de gestion déléguée confie 
à l’organisme intermédiaire, la gestion, d’une subvention globale telle que définie par les règlements européens visés en 
référence, de crédits du FSE alloués aux opérations relevant des dispositifs définis à l’article 2, au titre du programme 
opérationnel susmentionné. 

 

Article 2 : Périmètre de la subvention globale - dis positifs concernés 

 

Le [Les] dispositif[s] mis en œuvre par l’organisme intermédiaire et cofinancé[s] dans le cadre de la subvention globale, 
relève[nt] des objectifs et conditions d’éligibilité des axe[s], objectif[s] thématique[s], priorité[s] d’investissement  et objectif[s] 
spécifique[s]  suivants du programme opérationnel  : 

 

dispositif [X] [Intitulé du dispositif] 

axe [n° et intitulé de l’axe sur lequel est inscrit le dispositif] 

objectif thématique [n° et intitulé de l’objectif thématique sur lequel est inscrit le dispositif] 

priorité d’investissement [n° et intitulé de la priorité d’investissement sur laquelle est inscrit le dispositif] 

objectif spécifique  [n° et intitulé de l’objectif spécifique sur lequel est inscrit le dispositif] 

 

dispositif [Y] [Intitulé du dispositif] 

axe [n° et intitulé de l’axe sur lequel est inscrit le dispositif] 

objectif thématique [n° et intitulé de l’objectif thématique sur lequel est inscrit le dispositif] 

priorité d’investissement [n° et intitulé de la priorité d’investissement sur laquelle est inscrit le dispositif] 

objectif spécifique  [n° et intitulé de l’objectif  spécifique sur lequel est inscrit le dispositif] 

[ajouter autant de tableaux dispositifs que nécessaires en réalisant un copier/coller de celui-ci-dessus] 

Le descriptif technique de la subvention globale, tel que validé par le Comité de programmation compétent et approuvé par 
l’autorité de gestion déléguée, précisant pour chaque dispositif les objectifs stratégiques, le suivi des indicateurs, les types 
d’opérations ainsi que les critères de sélection des opérations et des bénéficiaires, ainsi que le plan de financement de la 
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subvention globale, figurent en annexes 1 et 2 de la présente convention 

Le périmètre de la subvention globale peut être revu, après avis du Comité de programmation compétent, en cas de 
modification des orientations stratégiques du programme opérationnel, telles que prévues dans le cadre de l’évaluation des 
programmes opérationnels, aux articles 30, 55, 56, 57, 96 et 114 du Règlement général visé en référence. 

 

Article 3 : Périodes couvertes  

 

3.1 Période de programmation pour les organismes intermédiaires 

 

La période de programmation par l’organisme intermédiaire des opérations relevant de la subvention globale s’étend du 
[date de début] à [date de fin], la date de signature du relevé des décisions du comité de programmation faisant foi. 

Les opérations peuvent être programmées : 

- si elles n’étaient pas achevées à la date de dépôt de la demande de subvention globale, à savoir le XX/XX/XX ; 

- si elles ne sont pas achevées à la date de dépôt de la demande par le bénéficiaire. 

 

3.2 Période de réalisation des opérations 

 

La période de réalisation des opérations programmées par l’organisme intermédiaire au titre de la subvention globale, 
s’étend du [date de début] au [date de fin]1.  

La période de réalisation ne peut dépasser de plus de 12 mois la fin de la période de programmation prévue au 3.1 ou de 24 
mois si les opérations relèvent de l’axe 4 du programme opérationnel (assistance technique) sans dépasser le 31/12/2023. 

 

3.3  Date limite de déclaration des dépenses par l’organisme intermédiaire 

 

Au plus tard 12 mois après la fin de la période de réalisation fixée au point 3.2 soit le XX/XX/XXXX, l’organisme 
intermédiaire doit avoir transmis à l’autorité de certification la totalité des dépenses dont il demande le remboursement par le 
Fonds social européen. 2 

 

3.4 Période de validité et de révision 

 

La présente convention prend effet à compter de sa notification à l’organisme intermédiaire. 

Toute modification de la présente convention ou de ses annexes doit faire l’objet d’un avenant signé par les deux parties. 
Ces avenants peuvent être conclus jusqu’à 9 mois après la date limite de réalisation fixée à l’article 3.2 de la présente 
convention 

L’organisme intermédiaire prend toutes les dispositions nécessaires pour exécuter les obligations liées à la présente 
convention jusqu’à l’expiration du délai de contrôle réglementaire auquel sont soumises toutes les opérations cofinancées 
par les Fonds européens structurels et d’investissement prévu par les règlements européens. Cette disposition s’applique 
sans préjudice de  l’obligation pour l’organisme intermédiaire de conserver l’ensemble des informations et des pièces 
relatives à la mise en œuvre de la subvention globale jusqu’à l’issue d’un délai de trois ans suivant la présentation des 
comptes dans lesquels figurent les dernières dépenses des opérations relevant de la subvention globale, soit au plus tard le 
31 décembre 2027. 

L’autorité de gestion  informe l’organisme intermédiaire de la date de ce dernier versement.  

Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire ou sur demande dûment motivée de la Commission européenne 
conformément à l’article 140 du Règlement général visé en référence. 
 

Article 4 : Plan de financement de la subvention glo bale et modalités de révision 
 
4.1 Plan de financement 

 

La subvention globale porte sur un montant prévisionnel maximal 

• de [montant] euros de dépenses totales éligibles, 

• dont [ montant] euros de crédits européens du FSE. 
                                                           
1 Aucune convention de subvention globale ne peut prévoir une date limite de réalisation des opérations au-delà du 31 décembre 
2022 pour les opérations autres que l’assistance technique et le 31 octobre 2023 pour l’assistance technique. 
2 Aucune convention de subvention globale ne peut prévoir une date limite de déclaration de dépenses au-delà du 31 janvier 2024.  
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La répartition du montant des dépenses totales éligibles prévisionnelles, détaillé par année de programmation, par dispositif 
et par source de financement (public européen, public national et privé), distinguant les montants apportés par l’organisme 
intermédiaire, et synthétisé par axe, objectif thématique, priorité d’investissement, objectif spécifique et dispositif, figure 
en annexe 2 de la présente convention et constitue le plan de financement de la subvention globale. 

 

4.2 Conditions de révision du plan de financement 

 

Les montants et taux d’intervention infra-axe sont indicatifs et peuvent donc être ajustés par l’organisme intermédiaire en 
cours d’exécution, dans la limite des montants et taux d’intervention du FSE fixés au niveau de chaque axe. 

 

Programmation 

Au terme du deuxième exercice annuel de la convention, les crédits non programmés peuvent être reportés dans la limite de 
15% de la dotation globale de la convention.  

Sur le montant de 15% reportable, l’organisme intermédiaire soumet un nouveau plan financier à l’appui d’une demande 
d’avenant dans les 6 mois suivant la fin de l’exercice considéré. En l’absence de demande d’avenant dans ce délai, l’autorité 
de gestion déléguée notifie à l’organisme intermédiaire le nouveau plan financier de la subvention globale réduit des 
montants non programmés après validation du comité de programmation compétent.   

Le nouveau plan financier notifié par l’autorité de gestion déléguée annule et remplace l’annexe 2 de la présente convention. 

 

Déclaration de dépenses 

A l’issue du dialogue de gestion annuel mené par l’autorité de gestion déléguée, celle-ci notifie à l’organisme intermédiaire 
un objectif annuel de déclaration de dépenses. Cet objectif annuel est calculé comme suit : 

-  A l’issue de l’année n+2, l’organisme intermédiaire devra avoir transmis à l’autorité de certification des rapports de 
contrôle de service fait pour un montant de crédits FSE équivalent au moins à la somme de 65% du montant FSE 
programmé au titre de l’année n et  25% du montant FSE programmé au titre de l’année n+1 ; 

- A l’issue de l’année n+3, l’organisme intermédiaire devra avoir transmis à l’autorité de certification des rapports de contrôle 
de service fait pour un montant de crédits FSE équivalent au moins à la somme de 15% supplémentaire du montant FSE 
programmé au titre de l’année n, 40% supplémentaire du montant FSE programmé au titre de l’année n+1 et 25% du 
montant FSE programmé  au titre de l’année n+2; 

- A l’issue de l’année n+4, l’organisme intermédiaire devra avoir transmis à l’autorité de certification des rapports de contrôle 
de service fait pour un montant de crédits FSE équivalent au moins à la somme de 15% supplémentaire du montant FSE 
programmé au titre de l’année n+1, et 55% supplémentaire du montant FSE programmé  au titre de l’année n+2; 

Si l’un de ces objectifs n’est pas atteint, l’Etat présente au comité de programmation compétent un plan de financement 
modifié diminué des montants FSE non déclaré par année. Ce plan de financement est validé par le comité de 
programmation et notifié à l’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion déléguée. Celui-ci annule et remplace le plan 
de financement figurant en annexe 2 de la convention en vigueur. 

L’organisme intermédiaire s’engage à assurer les paiements de toute somme due aux bénéficiaires même s’il lui est fait 
application des règles mentionnées ci-dessus. 

 

Article 5 : Missions confiées et description du sys tème de gestion et de contrôle 

 

5.1. Missions confiées par l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire 

 

Ces missions s’exercent pour le compte et sous le contrôle de l’autorité de gestion déléguée et dans le cadre général mis en 
place pour la gestion du programme opérationnel, en particulier pour ce qui concerne la certification par l’autorité de 
certification des dépenses déclarées à la Commission européenne. 

Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures arrêtées par l’autorité de gestion  et recourt aux 
documents types mis à disposition par elle pour la mise en œuvre du programme opérationnel. Il doit utiliser  le système 
d’information « Ma-démarche-FSE ». 

Les missions déléguées sont les suivantes : 

♦ L’organisme intermédiaire assure la gestion et le contrôle des dispositifs cofinancés et des opérations qui en relèvent. 
Pour ce faire, il est tenu de respecter les conditions prescrites par la réglementation européenne et nationale applicable, 
le programme opérationnel et les recommandations des autorités d’audit et de certification. L’organisme intermédiaire applique 
l’ensemble des procédures et outils définis par l’État pour la mise en œuvre du programme opérationnel. La gestion et le 
contrôle des opérations cofinancées comprennent :  

� l’animation des dispositifs;  

� l’information des bénéficiaires potentiels par le biais d’appels à projets permettant d’assurer le respect du principe de 
transparence dans l’attribution des aides FSE,  
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� l’information des participants aux opérations et du public, l’appui au montage et la réception des dossiers; 

� l’instruction, la sélection, la notification du montant de l’aide au bénéficiaire et l’établissement de l’acte juridique relatif 
à l’attribution de l’aide européenne; 

� le suivi de l’exécution de l’opération; 

� le pilotage et le contrôle du recueil et du renseignement des données liées aux participants et aux entités et la qualité 
de ces données; 

� le contrôle du service fait;  

� et l’archivage. 

♦ Il assume la responsabilité de la gestion financière des crédits européens qui lui sont confiés. A ce titre, il :  

� met en paiement l’aide européenne;  

� s’assure de l’engagement et du paiement effectif des autres cofinancements nationaux mobilisés sur les opérations 
conformément aux dispositions de l’article 132 du règlement général visé en référence ;  

� met en place un système approprié de suivi des montants versés aux bénéficiaires pour chaque opération ;  

♦ Il veille au bon avancement des opérations. 

♦ Il assure le recueil et le renseignement exhaustif et continu dans Ma démarche FSE, outil informatisé de suivi du 
programme opérationnel, des informations techniques, administratives et financières, nécessaires au pilotage, à l’évaluation, à la 
gestion et au contrôle des opérations et de la subvention globale. 

♦  [(Pour les organismes support des PLIE) L’organisme intermédiaire est habilité à programmer, au titre de la 
subvention globale, des opérations financées exclusivement par des crédits nationaux et à en présenter les dépenses pour 
déclaration à la Commission européenne dès lors que ces opérations respectent la piste d’audit et l’ensemble des 
conditions d’attribution d’une aide FSE. Elles doivent être enregistrées dans le système d’information « Ma-démarche-
FSE ».]  

♦ Il organise la sélection des opérations par une instance de décision constituée en son sein et veille à ce que celle-ci 
respecte l’ensemble des critères de sélection et conditions d’éligibilité applicables.  

♦ L’autorité de gestion déléguée est saisie, pour avis, des dossiers présentés en comité de programmation de 
l’organisme intermédiaire. A cette fin, la liste des dossiers examinés en comité lui est transmise au moins 7 jours avant la 
date du comité. L’avis émis par l’autorité de gestion déléguée est inscrit au procès verbal du comité de programmation. Elle 
participe à sa demande aux séances dudit comité. La liste des dossiers programmés par l’organisme intermédiaire est 
transmise à l’autorité de gestion déléguée pour information du comité de programmation de celle-ci. 

♦ Lorsque l’organisme intermédiaire est lui-même bénéficiaire d’une opération cofinancée au titre de la subvention 
globale, une séparation doit être organisée entre le service qui met en œuvre l’opération (bénéficiaire) et le service chargé 
des tâches de gestion et de contrôle du FSE alloué à cette opération (gestionnaire). Cette séparation fonctionnelle ressort 
de l’organigramme de l’organisme intermédiaire.  Les services concernés peuvent appartenir à une même direction.  

Les dossiers relatifs à ces opérations sont soumis aux mêmes procédures, critères de sélection, conditions d’éligibilité et 
contrôles que les dossiers relatifs aux opérations de bénéficiaires juridiquement distincts de l’organisme intermédiaire.  

 

5.2. Description du système de gestion et de contrôle 

 

L’organisme intermédiaire s’engage à mobiliser tous moyens nécessaires pour assurer la bonne gestion des crédits du FSE 
dans le respect de la réglementation européenne et des dispositions nationales. 

L’organisme intermédiaire communique à l’autorité de gestion déléguée une description précise de l’organisation, 
des moyens et des procédures mis en œuvre pour assurer les missions prévues à l’article 5.1, selon la forme 
et les modalités  prévues par l’autorité de gestion en titre. 

L’autorité de gestion déléguée vérifie que les procédures, l’organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire 
permettent d’assumer les missions confiées. Si nécessaire, l’organisme intermédiaire modifie son organisation à la 
demande de l’autorité de gestion. En cours d’exécution de la présente convention, l’organisme intermédiaire communique à 
l’autorité de gestion déléguée, toute modification introduite dans son système de gestion et de contrôle. Ces modifications 
sont également examinées par l’autorité de gestion. Si les éléments transmis par l’organisme intermédiaire ne répondent 
pas  aux obligations permettant de vérifier la piste d’audit  telles que mentionnées à l’article 125 du règlement général et à 
l’article 25 du règlement délégué (UE) n°480/2014 susvisés, le bénéficiaire doit mettre en œuvre des mesures correctives 
sans quoi il ne peut être autorisé à participer aux appels de fonds.  

La version validée par l’AGD sera annexée par avenant à la présente convention. Toute modification apportée à cette 
description en cours d’exécution conduisant à des modifications significatives dans la piste d’audit donnera lieu à une 
modification par avenant de l’annexe concernée. En cas de non-respect des dispositions prévues par le descriptif de 
système de gestion et de contrôle il peut être fait application des dispositions de l’article 11 de la présente convention. 
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Article 6 : Dispositions financières 

 

6.1. Mise à disposition des crédits européens 

 

Le versement de la subvention du FSE est effectué à partir du compte de tiers 464.1 de l’État dédié aux 
Fonds structurels européens hors budget de l’État suivi selon la codification CHORUS : 

 

Axe « Fonds » :  FSE00 

Axe « Tranche fonctionnelle »  FE2014-2020 

Axe « Domaine fonctionnel » : [liste déroulante] FSE00-07 Emploi et inclusion 
  

- Axe «  Compte budgétaire » :  [91 à 97] (Interventions) 

- Axe « Centre financier »  [L013 à C948] (DRFIP et CBCM) 

 

Le comptable assignataire est le [contrôleur Budgétaire et Comptable Ministériel auprès des ministères sociaux ou Directeur 
Régional des Finances publiques] 

[(Si l’organisme intermédiaire est un conseil départemental, un établissement public intercommunal ou une commune) Les 
fonds sont versés par virement au comptable assignataire [désignation du comptable assignataire]. Ils sont enregistrés aux 
comptes budgétaires définis par l’instruction budgétaire et comptable [référence de l’instruction budgétaire et comptable 
applicable à la collectivité territoriale ou établissement public intéressé].  

(Sinon) Les fonds sont versés par virement sur le compte référencé par le Relevé d’identité bancaire annexé à la présente 
convention (annexe 7)]. 

Les crédits européens dus au titre des dispositions de l’article 6.2 infra, sont versés à l’organisme intermédiaire dès lors que 
l’autorité de gestion déléguée dispose en trésorerie des crédits du FSE nécessaires suite aux versements de la Commission 
européenne. 

 

6.2. Modalités de versement à l’organisme intermédiaire 
 

Les versements des crédits du FSE de l’autorité de gestion déléguée à l’organisme intermédiaire sont effectués au titre 
d’avances, d’acomptes ou de solde.  
 
6.2.1 Paiement d’une avance  
 

[A la demande de l’organisme intermédiaire, avec l’accord de l’autorité de gestion déléguée] 

Une avance est versée à l’organisme intermédiaire, après signature de la présente convention, sur attestation de démarrage 
des opérations cofinancées. L’avance doit être utilisée pour les paiements effectués au profit des bénéficiaires et mise sans 
délai à la disposition de ces derniers. 

Cette avance s’élève à un montant de [montant] euros, correspondant à [X %] du montant total de FSE fixé à l’article 4.1 [ou 
correspondant à X % du montant FSE de la première tranche annuelle]. 

Elle est récupérée par l’AG dès lors que le total cumulé de l’avance et des acomptes atteint 90% du montant FSE 
conventionné fixé à l’article 4.1.  

Le montant de l’avance octroyée peut être modifié en cours d’exécution de la présente convention, par voie d’avenant. 
 
6.2.2 Paiement des acomptes et du solde 

Le paiement des acomptes et du solde est effectué dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE fixés par 
axe dans le plan de financement de la subvention globale. 
 
♦ Paiement d’acomptes 

Des acomptes sont versés à l’organisme intermédiaire sous réserve de sa participation aux appels de fonds réalisés auprès 
de la Commission européenne. 

Les dépenses donnant lieu à remboursement de la participation européenne reposent sur des certificats de contrôle de 
service fait réalisés par l’organisme intermédiaire et validés par l’autorité de certification. Le montant FSE dû à l’organisme 
intermédiaire est obtenu après déduction des corrections opérées en application de décisions prises à l’issue des différentes 
procédures de contrôle ou d’audit nationales ou européennes.   

Le remboursement de la participation FSE au titre des dépenses de la subvention globale intégrées à un appel de fonds, 
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repose sur le certificat de dépenses transmis par l’organisme intermédiaire à l’autorité de gestion. Ce dernier est établi selon 
le modèle défini par l’autorité de gestion. Il comprend : 

� le montant cumulé des dépenses acquittées par les organismes bénéficiaires et validés par l’autorité de certification et 
le montant des ressources correspondantes distinguant la participation du FSE et les cofinancements publics et privés 
mobilisés ;  

� un état des ordres de reversement émis et des montants recouvrés. 

  
♦ Paiement du solde 

Le paiement du solde de l’aide FSE est conditionné à la production d’un certificat final de dépenses comprenant les 
dépenses totales effectivement réalisées, acquittées et justifiées par les bénéficiaires, retenues après contrôle de service 
fait, certifiées par l’autorité de certification, dans le respect du montant et du taux d’intervention du FSE fixés dans le plan de 
financement de la subvention globale, net des versements d’avances et d’acomptes déjà effectués et des corrections 
opérées suite à tous niveaux de contrôle. 

Sans préjudice des procédures de correction ou résiliation fixées aux articles 10.6. et 11, le paiement du solde est 
subordonné à la production :  

� Des éléments permettant d’établir le dernier rapport de mise en œuvre prévu à l’article 7.1 incluant la subvention 
globale ; 

� des éléments permettant d’établir le dernier résumé annuel des contrôles prévu à l’article 10-7 concernant la 
subvention globale. 

Ces documents sont transmis à l’autorité de gestion déléguée dans un délai de 12 mois suivant la date limite de réalisation 
des opérations fixées à l’article 3.2. 

Le montant de la participation FSE due au titre de la présente convention est plafonné au montant du FSE conventionné et 
au montant des crédits FSE retenus après contrôle de service fait au titre des opérations individuelles relevant de la 
subvention globale net des montants irréguliers éventuellement constatés après contrôle ou audit. 

Les crédits FSE correspondant aux dépenses qui n’auraient pas été déclarées dans le dernier appel de fonds du 
programme ne font pas l’objet de remboursement à l’organisme intermédiaire. 

 

6.3. Paiement des aides européennes aux bénéficiaires  

L’organisme intermédiaire s’engage à conclure avec chaque bénéficiaire une convention conforme au modèle de convention 
établi et diffusé par l’autorité de gestion du programme via Ma démarche FSE. 

S’agissant des opérations mises en œuvre par l’organisme intermédiaire pour lui-même, un document comportant 
les mêmes mentions est établi par le service de l’organisme intermédiaire chargé d’assurer l’exécution des tâches 
de gestion (agissant en service gestionnaire en séparation fonctionnelle) et adressé au service chargé de mettre en œuvre 
l’opération (agissant en service bénéficiaire en séparation fonctionnelle) pour l’informer des obligations européennes 
auxquelles il doit souscrire. 

L’organisme intermédiaire verse aux bénéficiaires le montant de la participation FSE due et le cas échéant ses autres 
cofinancements, dans les meilleurs délais et veille au respect des dispositions de l’article 132 du règlement général.  

Lorsque l’organisme intermédiaire est une collectivité territoriale ou un établissement public local, les opérations de 
paiement au bénéficiaire sont exécutées par le comptable assignataire sur la base des ordres de paiement que cet 
organisme a établis. 

 

6.4. Intérêts et remboursement d’indus relatifs à la gestion financière de la subvention globale 

Pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements publics locaux qui sont 
tenus de déposer leurs fonds libres au Trésor, l'organisme intermédiaire s'engage à affecter le montant des intérêts et 
remboursements d’indus perçus au titre des fonds européens à l'objet de la subvention globale et à informer précisément 
l’autorité de gestion déléguée sur ces affectations. 

 

6.5 Apurement des comptes annuels 

A chaque période comptable, l’organisme intermédiaire s’engage à produire à l’autorité de gestion toutes les données 
comptables, les recouvrements et autres données nécessaires à l’examen des comptes annuels par l’autorité de 
certification. Ces données sont saisies par l’organisme intermédiaire dans le système d’information. 

 

Article 7 : Suivi et évaluation 

 

7.1 Modalité de suivi de l’exécution de la subvention globale 

L’organisme intermédiaire renseigne et transmet à l’autorité de gestion déléguée chaque année, hormis pour la première 
année de la subvention globale, et selon le calendrier déterminé par elle, le document type support du dialogue de gestion 
figurant à l’annexe 4 de la présente convention. 
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Il transmet les éléments nécessaires à l’élaboration du rapport annuel de mise en œuvre du programme établi par l’autorité 
de gestion et fournit à l’autorité de gestion déléguée toute information nécessaire aux travaux du comité régional de suivi 
interfonds. 

Les documents transmis par l’organisme intermédiaire présentent : 

- l’état d’avancement cumulé depuis le début de la période de réalisation des opérations fixée à l’article 3.2, ventilé 
par année; 

- la mise en œuvre stratégique, physique et financière des dispositifs de la subvention globale, en apportant 
notamment des éclairages sur les données réalisées des indicateurs de réalisation et de résultat ; 

- précise également, pour l’année écoulée, les faits marquants de la gestion de la subvention globale, les difficultés 
rencontrées et les mesures prises pour y remédier. 

 

7.2. Système informatisé de suivi de la subvention globale et de la gestion des opérations 

L’organisme intermédiaire utilise le logiciel Ma démarche FSE, outil informatique de gestion du programme opérationnel, 
afin de saisir l’ensemble des données physiques et financières concernant la sélection, le suivi et le contrôle des opérations 
cofinancées. 

Il applique l’ensemble des instructions de l’autorité de gestion du programme en vue d’un renseignement fiable et continu 
des données relatives à l’ensemble des étapes de la piste d’audit. 

 

7.3. Indicateurs de suivi et d’évaluation 

 

7.3.1 Les indicateurs de résultats et de réalisation  
L’organisme intermédiaire est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux indicateurs de 
réalisation, de résultat et aux indicateurs financiers, fixés dans le programme opérationnel pour les axes concernés par le ou 
les dispositifs cofinancés au titre de la subvention globale. Ces données sont renseignées en continu dans Ma démarche 
FSE par les bénéficiaires.  

Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires ainsi qu’au respect par les bénéficiaires 
de leurs obligations en matière de protection des données personnelles telles que définies dans la loi n°78-17 du 6 janvier 
1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Si la Commission européenne suspend ses versements à l’autorité de gestion en cas d’insuffisance de la qualité et de la 
fiabilité du système de suivi ou des données relatives aux indicateurs communs et spécifiques, l’autorité de gestion 
déléguée peut suspendre le versement des crédits du FSE à l’organisme intermédiaire pour la part de cette insuffisance qui 
lui est imputable. 

 

7.3.2 Cadre de performance 
Au terme de la subvention globale, si l’écart entre les valeurs atteintes par l’organisme intermédiaire et  les valeurs de 
chaque cible fixées à l’annexe 5 de la présente convention est supérieur à 35%, l’organisme intermédiaire se verra notifier 
une correction forfaitaire fixée selon le barème suivant : 

- Si l’écart est supérieur à 35% et inférieur ou égal à 40% : 5% du montant total de la contribution FSE de la 
subvention globale pour l’axe auquel se rapporte la cible non atteinte; 

- Si l’écart est supérieur à 40% et inférieur ou égal à 50% : 10% du montant total de la contribution FSE de 
la subvention globale pour l’axe auquel se rapporte la cible non atteinte; 

- Si l’écart est supérieur à 50% : 25% du montant total de la contribution FSE de la subvention globale pour 
l’axe auquel se rapporte la cible non atteinte; 

La correction forfaitaire peut être réduite jusqu’à 50% de son montant si la non-atteinte des cibles est liée à des facteurs 
extérieurs tels que définis à l’article 22 paragraphe 7 du règlement général. Si des modifications substantielles des 
conditions de mise en œuvre de la convention de subvention globale sont intervenues en cours d’exécution un avenant doit 
être établi pour redéfinir les cibles en fonction de l’état d’avancement de la subvention globale. 

   

7.4. Évaluation 

En application des articles 54, 56 et 57 du règlement général sur l’évaluation des fonds européens, la subvention globale 
peut donner lieu à une évaluation spécifique menée par l’autorité de gestion ou la Commission européenne. 

Les données et informations nécessaires à ces évaluations sont tenues à disposition des évaluateurs par l’organisme 
intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2024. 
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Article 8 : Comptabilité séparée  
 

Afin de permettre l’audit financier de son système de gestion et de contrôle, l’organisme intermédiaire s’engage à tenir une 
comptabilité séparée ou à avoir recours à une codification comptable adéquate afin d’assurer le suivi des financements de la 
subvention globale.  

 

Article 9 : Autres obligations 

 

9.1. Information et communication 

L’organisme intermédiaire respecte les obligations de publicité de la participation du FSE fixées par la réglementation 
européenne et par les dispositions nationales. 

En particulier, il appose l’emblème de l’Union européenne et la référence au programme opérationnel sur les supports et 
documents en lien avec la mise en œuvre de sa subvention globale. Il applique l’obligation d’affichage dans ses locaux. Il 
informe les bénéficiaires potentiels du cofinancement par le FSE des dispositifs de la subvention globale. Il s’assure que les 
bénéficiaires en informent les participants aux opérations. Il assure une communication sur le soutien du FSE à la réalisation 
des opérations menées dans le cadre de la subvention globale. S’il  dispose d’un site internet, il actualise, à ce titre, 
régulièrement la rubrique ou les pages dédiées à la subvention globale conformément aux dispositions de l’annexe XII du 
règlement général.  

Il remplit ces fonctions dans le respect de la stratégie de communication du programme opérationnel mise en œuvre 
par l’autorité de gestion et dans lequel il s’inscrit selon des modalités arrêtées conjointement avec l’autorité de gestion 
déléguée. 

 

9.2. Respect des priorités européennes 

Pour la réalisation des missions qui lui sont confiées au titre de l’article 5.1 de la présente convention, l’organisme 
intermédiaire s’engage à promouvoir les priorités européennes en matière de développement durable, de promotion de 
l’égalité entre les femmes et les hommes et de non-discrimination, ainsi que les autres principes horizontaux mentionnés 
dans le programme opérationnel. 

L’organisme intermédiaire en tient notamment compte pour la détermination des critères de sélection de ses appels à 
projets. 

 

9.3. Mise en place d’un dispositif de contrôle interne 

Le système de gestion et de contrôle mentionné à l’article 5.1 de la présente convention doit permettre à l'organisme 
intermédiaire de prévenir, détecter et corriger les irrégularités. A cet effet, il met notamment en place un dispositif de 
contrôle interne efficace reposant sur une analyse des risques mise à jour régulièrement. 

Il informe les bénéficiaires de l’existence d’un dispositif de recueil des plaintes mis en place par l’autorité de gestion en titre.  

Il respecte les règles éthiques et morales fixées par la charte déontologique de l’autorité de gestion et s’engage également à 
prévenir et remédier aux conflits d’intérêts pouvant survenir lors de la gestion et du contrôle des crédits qui lui sont alloués 
par la présente subvention.  

L’organisme intermédiaire s’engage également à traiter les plaintes émanant de ses bénéficiaires et à rendre compte de ce 
traitement à l’autorité de gestion déléguée. 

 

9.4. Communication des irrégularités et prévention de la fraude 

Dans les conditions prévues par l’article 122 du règlement général, les irrégularités constatées de plus de 10 000€ de FSE 
font l’objet, par l’organisme intermédiaire, d’une déclaration à la Commission européenne via le système d’information dédié.  

 

9.5. Conservation des pièces justificatives 

Sans préjudice des règles régissant les aides d’Etat, l’organisme intermédiaire tient à la disposition des autorités nationales 
de gestion, de certification et d’audit ainsi que des instances européennes compétentes jusqu’à l’expiration d’un délai de 
trois ans à compter du 31 décembre suivant la présentation des comptes par l’autorité de gestion en titre à la Commission 
européenne dans lesquels figurent les dépenses des opérations relatives à la subvention globale: 

- toutes les pièces relatives à la gestion et au contrôle des opérations programmées dans le cadre 
de la subvention globale (notamment les pièces justificatives des dépenses et ressources de chaque opération);  

- les informations et documents relatifs au suivi financier de la subvention globale y compris le certificat de 
dépenses mentionné à l’article 6.2.2;  

- les justificatifs du versement effectif des aides du FSE et des cofinanceurs nationaux aux bénéficiaires. 

Pour chaque rapport de contrôle de service fait inclus dans un compte annuel transmis à la Commission européenne, 
l’autorité de gestion déléguée informe le bénéficiaire de la date de commencement du délai de conservation des pièces 
afférentes.  
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Ce délai peut être prolongé en cas de procédure judiciaire ou administrative ou sur demande dûment motivée de la 
Commission européenne, conformément à l’article 140 du règlement général. 

A l’occasion de ses contrôles, l’organisme intermédiaire vérifie le respect des obligations de conservation des pièces 
justificatives par les bénéficiaires. 

 

Article 10 : Contrôles et audits 

 

10.1. Contrôle réalisé par l’organisme intermédiaire 

Dans le cadre des missions qui lui sont confiées à l’article 5.1. de la présente convention et pour se conformer aux 
exigences du règlement général, l’organisme intermédiaire effectue un contrôle du service fait (y compris les visites sur 
place en cours d’exécution de l’opération) pour toute dépense présentée par le bénéficiaire et transmise à la Commission 
européenne. A cette fin, il établit un rapport de contrôle de service fait utilisant les documents types et manuels de 
procédure mis à disposition par l’autorité de gestion et applique les instructions nationales fixées par elle. 

Les rapports de contrôle de service fait sont transmis au fil de l’eau à l’autorité de certification via l’application « Ma-
démarche-FSE ». 

 
10.2. Contrôles réalisés dans le cadre de la certification des dépenses 

Ces vérifications sont effectuées par l’autorité de certification du programme opérationnel. 

Tous les rapports de contrôle de service fait sont directement transmis par l’organisme intermédiaire à ce service, 
conformément aux dispositions de l’article 10.1. L’organisme intermédiaire tient à la disposition de l’autorité de certification 
l’ensemble des pièces nécessaires à la réalisation de ses contrôles.  

L’autorité de certification procède à la validation des dépenses retenues par l’organisme intermédiaire et s’assure du retrait 
des dépenses irrégulières constatées à  l’issue de toute procédure de contrôle avant transmission d’un appel de fonds à la 
Commission européenne. 

A titre conservatoire, l’autorité de certification peut écarter d’un appel de fonds toute dépense présentée par l’organisme 
intermédiaire pour laquelle elle ne dispose pas des éléments lui permettant de garantir sa régularité au regard de la 
réglementation applicable. 
 
10.3. Contrôles d’opérations 

Les contrôles d’opérations prévus à l’article 127 du règlement général sont effectués par le service désigné à cet effet sous 
la supervision de l’autorité d’audit. 

Pour permettre l’échantillonnage des opérations qui sont soumises à un contrôle d’opération, l’organisme intermédiaire 
fournit à l’autorité d’audit les données complémentaires qui seraient nécessaires. 

Les procédures de contrôles d’opération sont définies par l’autorité d’audit responsable de leur réalisation. 
 
10.4. Contrôles et audits par les autorités habilitées 

L’organisme intermédiaire s’engage, en cas de contrôle opéré soit par l’autorité de gestion déléguée ou toute personne 
physique ou morale qu’elle a mandatée, soit par les autorités de contrôle nationales ou leurs mandataires, 
soit par les instances européennes compétentes, 

- à présenter : 

o toutes les instructions internes relatives à la gestion de la subvention globale,  

o toutes les pièces de procédure relatives aux opérations,  

o toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses et aux ressources des opérations (copies lorsque 
l’organisme intermédiaire est doté d’un comptable public),  

o et toutes les pièces relatives à l’établissement des certificats de dépenses adressés à l’autorité 
de gestion déléguée ainsi qu’aux versements FSE au titre de la subvention globale, reçus de l’autorité 
de gestion déléguée et effectués auprès des bénéficiaires. 

- à permettre tout contrôle des montants correspondant à ces pièces dans sa comptabilité, 

- à répondre à toute demande faite par les contrôleurs dans les délais fixés. 

L’organisme intermédiaire se soumet en particulier aux contrôles de supervision menés par l’autorité de gestion, sur pièces 
ou sur place, afin de vérifier la régularité du système de gestion et contrôle mis en place par l’organisme intermédiaire et 
joint en annexe 3 ainsi qu’aux audits de système et à tout contrôle diligenté par l’autorité d’audit, conformément aux 
dispositions législatives et règlementaires en vigueur. 

 
10.5. Suites des contrôles et audits 

Si des dépenses relevant de la présente convention de subvention globale ont été qualifiées d’irrégulières à l’issue d’une 
procédure de contrôle ou d’audit, l’organisme intermédiaire procède au retrait des dépenses irrégulières dans le système 
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d’information dédié. 

Si l’organisme n’a pas procédé au retrait des dépenses irrégulières dans les délais indiqués par l’autorité de gestion  
déléguée, cette dernière peut elle-même procéder au retrait de ces dépenses dans le système d’information. 

A titre conservatoire, dans l’attente de ces retraits, l’autorité de certification suspend les dépenses irrégulières des 
demandes de paiement présentées à la Commission européenne. 

Si des contrôles ou audits menés par les instances nationales et européennes habilitées mettent en évidence des 
irrégularités de nature systémique (i-e récurrente et induite par le système de gestion ou de contrôle mis en place par 
l’organisme intermédiaire), l’autorité de gestion déléguée met en demeure l’organisme intermédiaire de prendre toute 
mesure nécessaire pour garantir la bonne gestion des crédits relevant de la subvention globale et la régularité des 
dépenses déclarées à la Commission européenne dans des délais compatibles avec la date limite de déclaration des 
dépenses fixée à l’article 3.4. supra. L’organisme intermédiaire rend compte aux contrôleurs concernés et aux représentants 
des autorités de gestion et de certification de la mise en œuvre des mesures correctives demandées. 

A titre conservatoire,  et sans préjudice des prérogatives dévolues en propre à l’autorité de certification, l’autorité de gestion 
déléguée  peut demander à cette dernière que soit exclus tout ou partie des dispositifs de la subvention globale concernés 
des appels de fonds présentés à la Commission européenne. 

L’organisme intermédiaire est autorisé de nouveau à participer à un appel de fonds auprès de la Commission européenne  
dès lors que son système de suivi, de gestion et de contrôle est considéré comme sécurisé au regard des exigences 
européennes. 

A défaut de mesures correctives satisfaisantes, l’autorité de gestion déléguée peut appliquer des corrections forfaitaires ou 
extrapolées sur le total des dépenses susceptibles d’être irrégulières. Pour l’application des corrections forfaitaires, l’autorité 
de gestion s’appuie sur le barème fixé dans l’annexe 6 à la présente subvention.  

Si les constats des contrôles et audits font état de dysfonctionnements auxquels il ne peut être remédié, l’autorité de gestion 
déléguée procède à la résiliation de la convention dans les conditions fixées à l’article 11. 

 

10.6. Résumé annuel des contrôles 

Afin de permettre à l’autorité de gestion de remplir son obligation fixée à l’article 59 §5 b) du règlement (UE) n°966/2012, 
l’organisme intermédiaire communique à celle-ci pour le 30 avril de chaque année3 un résumé annuel des rapports finaux 
d'audit et des contrôles effectués sur leur système de gestion et de contrôle, y compris une analyse de la nature et de 
l'étendue des erreurs et des faiblesses relevées, ainsi que les mesures correctrices prises ou prévues. 

 

Article 11 : Résiliation 

Sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l’article 10.6., en cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la 
présente convention et des obligations qui en découlent ou de manquements graves, l’autorité de gestion déléguée peut 
résilier la présente convention. 

L’autorité de gestion déléguée notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception, 
sa décision de résiliation. 

Sur son initiative, l’organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente convention qui sera résiliée de plein 
droit 15 jours après accusé réception par l’autorité de gestion déléguée d'une lettre recommandée. 

La résiliation maintient les obligations de l’organisme intermédiaire au titre des opérations conventionnées avant le prononcé 
de celle-ci.  

Un état liquidatif de la subvention globale est établi par l’autorité de gestion déléguée pour solde de tout compte. 

En cas de trop-perçu, l’organisme intermédiaire reverse les sommes indûment reçues à réception de l’ordre de 
recouvrement. 

 

Article 12 : Liquidation de l’organisme intermédiai re 

 

Si l’organisme intermédiaire se trouve en état de cessation de paiements et avant prononcé de sa liquidation, ce dernier 
transmet à l’autorité de gestion déléguée l’ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et financière de la 
subvention globale. 

  

Article 13 : Responsabilité financière et indus à r ecouvrer 

 

En cas d’application d’une correction forfaitaire ou extrapolée ou de déprogrammation de dépenses consécutive à un audit 
ou un contrôle, il s’engage à verser l’intégralité des montants dus aux bénéficiaires si leur responsabilité ne peut être établie 
pour le motif de la correction. 

                                                           
3 Le premier résumé porte sur la période courant de la date de début de la période de réalisation fixée à l’article 3.2 au 31 décembre 
2015. Ensuite il portera sur les audits et contrôles réalisés en n-1 pour le résumé d’une année n. 
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En cas de retrait total ou partiel de dépenses relatives à une opération mis en œuvre à titre de mesure corrective, 
l’organisme intermédiaire rembourse à l’autorité de gestion déléguée toute somme indument perçue au titre de cette 
opération. 

Conformément à l’alinéa 2 de l’article 122 du règlement général, l’organisme intermédiaire recouvre les sommes indûment 
payées. En particulier, il prend à sa charge les corrections financières résultant d’irrégularités constatées à l’occasion 
des contrôles et audits mentionnés à l’article 10. Pour l’application des dispositions de l’article 143 du même règlement, il lui 
revient de procéder au recouvrement  des sommes indues auprès du bénéficiaire sur la base des dispositions des 
conventions signées avec ce dernier. En application des dispositions de l’article 122 précité, l’organisme intermédiaire peut 
décider de ne pas recouvrer un montant indûment payé si le montant de la contribution des fonds à récupérer ne dépasse 
pas la somme de 250 euros. 

Lorsque les montants indûment versés à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrés, l’organisme intermédiaire est 
responsable du remboursement du préjudice pour le budget général de l’Union européenne ou lorsqu’il est établi que la 
perte résulte de sa propre faute ou négligence.  

Dans tous les cas, il transmet à la demande de l’autorité de gestion déléguée les informations détaillées portant sur les 
recouvrements.  

L’organisme intermédiaire prend également à sa charge les corrections, notamment les corrections forfaitaires 
ou extrapolées, prévues à l’article 10 supra.  

 

Article 14 : Pièces contractuelles 

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention, de ses éventuels avenants et de l’ensemble de ses 
annexes. 

 

Article 15 : Litiges, contentieux et recours 

La subvention est régie par les dispositions de la convention, de la réglementation européenne et par les textes 
législatifs et réglementaires français applicables aux subventions. 

Les décisions de l’autorité de gestion déléguée prises pour l’application de la présente convention peuvent être contestées 
par l’organisme intermédiaire qui peut présenter : 

- un recours administratif  dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision contestée; 

- un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois 
suivant la notification de la décision contestée. Ce délai est interrompu en cas de recours administratif.  

L’organisme intermédiaire s’engage à informer les bénéficiaires des voies et délais de recours dans les conventions qui les 
lient.  

 
 

L’organisme intermédiaire 

 

L’Autorité de gestion déléguée 

 

 

 

 

(Date, nom et qualité, 
signature et cachet) 

 

 

 

 

(Date, nom et qualité, 
signature et cachet) 

 
 
Notifiée et rendue exécutoire le : 
: 
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Annexe 1. descriptif technique de la subvention globale par dispositif cofinancé : objectifs stratégiques, 
indicateurs, critères de sélection, taux d’intervention  

Annexe 2. plan de financement de la subvention globale et de chaque dispositif cofinancé, 

Annexe 3. descriptif détaillé du système de gestion et de contrôle 
mis en place par l’organisme intermédiaire (DSGC) 

Annexe 4. document type support du dialogue de gestion 

Annexe 5. objectifs fixés pour le cadre de performance 

Annexe 6. barème de correction financière 

Annexe 7. pour les organismes intermédiaires autres que les collectivités territoriales et les établissements 
publics locaux : relevé d’identité bancaire  


